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           Appel d’offres ouvert sur offres de prix N° : 02 /ESRFT/2016
                             Jeudi 31 DECEMBRE 2015 à  partir de 10 h 00 mn
                                             (Séance Publique)
En application des dispositions des articles 7, 11 – paragraphe 2, 12 – paragraphe 1, 16 – paragraphe 1 – alinéa 2, et du chapitre IV – section 1 – sous-section 1, du règlement fixant les formes et conditions de passation des marchés de l’Université Abdelmalek Essaâdi, approuvé le 29 juin 2015.

      Prestations de Nettoyage 
de l’Ecole Supérieure Roi Fahd de Traduction Tanger 
                                   Lot unique


Ecole Supérieure Roi Fahd de Traduction, Route du Charf BP 410 Tanger
Site web : www.ecoleroifahd.uae.ma 
Téléphone: (0539) 94-28-13        Tel / Fax : (0539) 94-0835	  
                                                                                                  




OBJET : Nettoyage de l’Ecole Supérieure Roi Fahd de Traduction -Tanger

Appel d’offres ouvert sur offre de prix en séance publique en vertu des dispositions du règlement relatif aux conditions et formes de passation des marchés de l’université Abdelmalek Essaâdi.

	Entre les soussignés :
			
Monsieur le directeur de l’Ecole Supérizeure Roi Fahd de Traduction


D’une part


Et   …………………………………………………………………………………...

- Monsieur ……………………………………………………………………………
- Agissant en son nom et pour le compte de la société « …………………………….
- Faisant élection de domicile à ;………………………………………………………
- Inscrit au Registre de commerce de …………………  sous le n° : ………………...
- Affiliée à la CNSS sous le n° :………………………………………………………
- Patente sous le n° : …………………………………………………………………..
- Titulaire du Compte bancaire ouvert au nom de la Société  à la banque .……. …….
- Sous le n° : …………………. ………………………………………………………

Désigné (ci-après) par  le fournisseur 




D’autre part


IL A ETE  ARRETE ET CONVENU CE QUI SUIT

                    
                    Article 1 : OBJET DE L’APPEL D’OFFRES 
Le présent Cahier des Prescriptions Spéciales concerne l’appel d’offres ouvert sur offre de prix pour la passation d’un marché reconductible relatif aux prestations de nettoyage  des locaux de l’Ecole Supérieure Roi Fahd de Traduction –Tanger-.
Les lieux d’exécution de ces prestations sont détaillés au niveau de l’article 1er du deuxième chapitre « clauses techniques » ci-dessous.
                    Article 2 : REPARTITION DES LOTS
Le présent appel d’offres est lancé en lot unique 
                    Article 3 : PIECES CONSTITUTIVES DU MARCHE 
Les pièces constitutives du marché qui résultera du présent appel d’offres sont les suivantes :
1 - l’acte d’engagement;
2 - le présent cahier des prescriptions spéciales;
3 - le bordereau des prix et Détail estimatif ;
4 - le cahier des clauses administratives générales applicables aux marchés de services portant sur les prestations d’études et de maîtrise d’œuvre passés pour le compte de l’Etat (C.C.A.G-EMO).
En cas de contradiction ou de différence entre les pièces constitutives du marché, ces pièces prévalent dans l’ordre où elles sont énumérées ci-dessus.
                   Article 4 : REFERENCES AUX DOCUMENTS GENERAUX
Pour l’exécution des prestations objet du marché résultant du présent appel d’offres, le ou les prestataires sont soumis aux dispositions des textes généraux énumérés ci-après :
* Le décret N° 2-01-2332 du 22 rabii I 1423 (4 juin 2002) approuvant le cahier des clauses administratives générales applicables aux marchés de services portant sur les prestations d’études et de maîtrise d’œuvre passés pour le compte de l’Etat (C.C.A.G-EMO).
 * Le règlement du 18 Mars 2014 relatif aux conditions et formes de passation des marchés pour le compte de l’université Abdelmalek Essaâdi ainsi que certaines règles relatives à leur gestion et à leur contrôle (lettre du ministère de l’économie et des finances sous le n° 2-0925 du 18 Mars 2014).
* La loi n°69-00 relative au contrôle financier de l’Etat sur les entreprises publiques et autres organismes, promulguée par le dahir n° 1.03.195 du 16 ramadan 1424 (11 novembre 2003).
* La loi 01.00 portant organisation de l’enseignement supérieur 
* Le Dahir n° 1-03-194 du 14 rejeb 1424 (11 septembre 2003) portant promulgation de la loi n° 65-99 relative au Code du travail.
* La Circulaire n°19/99 du 16 août 1999 de M. le Premier Ministre relative à la constitution des dossiers d’engagement des marchés de l’Etat ;
* Le dahir du 28 août 1948 relatif au nantissement, tel qu’il a été modifié et complété ;
* Le décret n° 2-03-703 du 18 ramadan 1424 (13 novembre 2003) relatif aux délais de paiement et aux intérêts moratoires en matière de marchés de l’Etat ;
* La circulaire n° 4.59/S.G.G du 12 Février 1959, l’instruction n° 23.59/S.G.G du 6 Octobre 1959 et la circulaire n° 1.61/S.G.G/CAB du 30 Janvier 1961 relatives aux marchés de l’Etat, des établissements publics et des collectivités locales ;
* Le Dahir n°1-07-155 du 19 Kaada 1428 (30 Novembre 2007) portant promulgation de la loi n°27-06 relative aux activités de gardiennage et de transport de fonds ;
* Le décret n° 2-02-121 du 24 Chaoual 1424 (19/12/2003) relatif aux contrôleurs d’Etat, commissaires du gouvernement et Trésoriers payeurs auprès des entreprises publiques et autres organismes ;
* Le règlement de sécurité contre les risques d’incendie et de panique dans les établissements relevant du public (Arrêté du 23-5-56) ;
* Le décret n° 2-05-741 du 11 joumada II 1426 (18 Juillet 2005) modifiant le décret n°2-01-2723 du 12 mars 2002, fixant le taux des cotisations dues à la Caisse nationale de sécurité sociale ;
* Tous les textes législatifs et réglementaires concernant l’emploi, les salaires de la main d’œuvre et particulièrement le décret royal n° 2.73.685 du 12 Kaada 1393 (08 Décembre 1973) portant revalorisation du salaire minimum ;
* Tous les textes réglementaires rendus applicables à la date de signature du marché issu du présent appel d’offre. Ainsi que tous les textes réglementaires se rapportant à l’objet de ce marché.
Remarques :
Si les textes généraux prescrivent des clauses contradictoires entre eux, le prestataire devra se conférer aux plus récents.
Le prestataire devra se procurer ces documents, s’il ne les possède déjà, et ne pourra en aucun cas exciper l’ignorance de ceux-ci pour se dérober aux obligations qui y sont contenues.    
                   Article 5: NATURE DES PRIX :
Le marché découlant de cet appel d’offres est à prix unitaires.
Les prix du marché sont réputés comprendre toutes les dépenses résultant de l’exécution des prestations y compris tous les droits, impôts, taxes, frais généraux, faux frais et d'une 

façon générale toutes les dépenses qui sont la conséquence nécessaire et directe du travail et assurer au prestataire de services une marge pour bénéfice et risques.
Le titulaire est réputé avoir pris parfaitement connaissance des coûts et charges liés à l’exécution du marché qui résultera du présent appel d’offres et les a intégrés à ses prix.
Les prix du marché qui résultera du présent appel d’offres sont fermes et non révisables durant toute la durée du marché.
Le titulaire du marché renonce expressément à toute révision des prix.
                   Article 6 : VALIDITE DU MARCHE 
Le marché qui résultera du présent Appel d’Offres ne sera valable, définitif et exécutoire qu’après sa signature par le Directeur de l’Ecole, son approbation par le Président de l’Université et, éventuellement, son visa par le Contrôleur d’Etat.
                   Article 7 : NOTIFICATION DE L’ENTREE EN VIGUEUR DU MARCHE 
L’entrée en vigueur du marché doit être notifiée au titulaire dans un délai maximum de soixante-quinze  (75) jours à compter de la date fixée pour l’ouverture des plis.
Si la notification de l’entrée en vigueur du marché n’est pas intervenue dans ce délai, l’attributaire est libéré de son engagement vis-à-vis de l’administration, et main levée sur son cautionnement provisoire lui est donnée à sa demande.
Toutefois l’administration peut, dans un délai de dix (10) jours avant l’expiration du délai susvisé au premier paragraphe, proposer à l’attributaire, par lettre recommandée, de maintenir son offre pour une période supplémentaire déterminée ne dépassant pas 30 jours. L’attributaire dispose d’un délai de dix (10) jours à compter de la date de la réception de la lettre de l’administration pour faire connaître sa réponse. En cas de refus, le cautionnement provisoire sera restitué à l’attributaire.
                  Article 8 : DROIT DE TIMBRE ET D’ENREGISTREMENT
Le titulaire s’acquitte des droits auxquels peuvent donner lieu le timbre et l’enregistrement du marché qui résultera du présent Appel d’Offres, tels que ces droits résultent des lois et règlement en vigueur.
                 Article 9 : NANTISSEMENT
Dans l’éventualité d’une affectation en nantissement du marché qui résultera du présent Appel d’Offres, il est à préciser que:
1-La liquidation des sommes dues par l’administration en exécution du marché sera, opérée par les soins du Directeur de l’Ecole Supérieure Roi Fahd de Traduction –Tanger-.
2-Le fonctionnaire chargé de fournir au titulaire du marché ainsi qu’au bénéficiaire du nantissement ou subrogation les renseignements et les états prévus à l’article 7 du Dahir du 28 Août 1948, est le Directeur de l’Ecole Superieure Roi Fahd de Traduction -Tanger.

3-Les paiements prévus au  marché seront effectués par le Trésorier Payeur de l’Université Abdelmalek Essaadi ou éventuellement son Fondé des Pouvoirs auprès de l’ECOLE, seul qualifié pour recevoir les significations des créanciers des titulaires de ce marché qui résultera du présent Appel d’Offres.
Le maître d’ouvrage délivrera au titulaire traitant, sans frais, un exemplaire spécial du marché, portant la mention « Exemplaire Unique » et destiné à former titre.       
                 Article 10 : DOMICILE DU PRESTATAIRE
[bookmark: _Toc231100597]A défaut par le prestataire d’avoir rempli les obligations qui lui sont imposées par l’article 17 du CCAG-EMO, toutes les notifications qui se rapportent à son marché seront valablement faites à son domicile figurant dans l’acte d’engagement.
                 Article 11 : ORDRES DE SERVICE
L’ordre de service est écrit. Il est signé par le maître d’ouvrage, daté, numéroté et enregistré.
L’ordre de service est établi en double exemplaire et notifié au titulaire ; celui-ci renvoie au maître d’ouvrage un exemplaire après l’avoir signé et y avoir porté la date à laquelle il l’a reçu et ce, dans un délai maximum de huit (8) jours après la date de réception de l’ordre de service.
Le titulaire doit se conformer à l’ordre de service qui lui est notifié.
Le titulaire se conforme aux changements qui lui sont prescrits pendant l’exécution du marché lorsque le maître d’ouvrage les ordonne par ordre de service.
                 Article 12 : CONDITIONS DE RESILIATION DU MARCHE 
Dans le cas où le fournisseur ferait preuve d’une activité insuffisante ou en cas de non-exécution d’une des clauses du marché, l’administration le mettrait en demeure de satisfaire à ses obligations dans un délai qui ne doit pas être inférieur à quinze (15) jours.
A l’expiration de ce délai et si la cause qui a provoqué la mise en demeure persiste, le marché sera résilié de plein droit sans indemnité pour le fournisseur.
Les conditions de résiliation sont celles définies par le CCAG- EMO.        
                 Article 13 : REGLEMENT DE LITIGES
Tous les litiges pouvant survenir entre le titulaire du marché qui résultera du présent appel d’offres et l’administration, et non réglés à l’amiable, seront soumis aux tribunaux compétents.
                 Article 14 : CAUTIONNEMENTS PROVISOIRE ET DEFINITIF
[bookmark: _Toc61943207]En application des dispositions de l’article 12 et 13 du C.C.A.G-EMO, le cautionnement provisoire est fixé à : 1296 dirhams (mille deux cent quatre-vingt-seize dirhams)

Le cautionnement provisoire sera libéré immédiatement après constitution de la caution définitive. Pour les concurrents non retenus, ledit cautionnement sera restitué dans les formes et conditions fixées par la réglementation en vigueur.
Le cautionnement définitif est fixé à 3% du montant initial du marché ; sa constitution doit avoir lieu dans les trente (30) jours qui suivent la date de la notification de l’approbation du marché. Il sera libéré trois mois après la réception définitive.
La caution provisoire ne sera pas restituée dans les cas prévus par l’article 16 du CCAG-EMO.
                Article 15 : PENALITES
A défaut par le titulaire d’avoir commencé l’exécution dans le délai imparti, il lui sera appliqué, sans préjudice de l’application des dispositions de l’article 42 du CCAG-EMO, une pénalité par jour de retard de 500 DH.
Le montant de cette pénalité viendra d’office en déduction et sans préavis des décomptes dus au titulaire. Cette pénalité pour retard sera plafonnée à dix pour cent (10%) du montant initial du marché.
Par ailleurs, les pénalités prévues ci-dessous seront appliquées par le Maître d’ouvrage, sans mise en demeure préalable, sur simple constat de la non-conformité aux prescriptions du marché :
1. en cas d’insuffisance de l’effectif fixé, une pénalité de 10 DH par agent et par heure d’absence est appliquée sur constat fait par l’Administration. Cette pénalité ne peut toutefois dépasser 10% du montant mensuel des prestations ;
2. en cas de dégradation de la tenue de travail, une pénalité forfaitaire de 500 DH par agent et par jour est appliquée au cas où il est constaté qu’un ou plusieurs agents portent une tenue de travail non-conforme ou négligée.
Toutes les pénalités ci-dessus sont cumulables sans que leur cumul ne puisse dépasser 10% du montant mensuel des prestations. La répétition de ces constats peut entraîner la résiliation du marché par le maître d’ouvrage, sans préjudice d’éventuels dommages et intérêts par le titulaire.         
                 Article 16 : DELAI DE GARANTIE ET RETENUE DE GARANTIE
En application de l’article 13 du CCAG-EMO et vu la nature et l’étendue des prestations objet du marché qui résultera du présent appel d’offres, il n’est prévu ni délai ni retenue de garantie.
                Article 17 : SOUS-TRAITANCE
Le titulaire choisit librement ses sous-traitants sous réserve qu'il notifie au maître d'ouvrage la nature des prestations qu'il envisage de sous-traiter, ainsi que l'identité, la raison ou la dénomination sociale et l'adresse des sous-traitants et une copie certifiée 

conforme du contrat précité. Le maître d'ouvrage exercera un droit de récusation par lettre motivée, dans un délai de quinze (15) jours à compter de la date de l'accusé de réception, notamment lorsque les sous-traitants ne remplissent pas les conditions requises.
Le titulaire demeure personnellement responsable de toutes les obligations résultant du marché tant envers le maître d'ouvrage que vis-à-vis des ouvriers et des tiers.
Le maître d'ouvrage ne se reconnaît aucun lien juridique avec les sous-traitants.
En aucun cas, la sous-traitance ne peut dépasser cinquante pour cent (50 %) du montant du marché, ni porter sur le lot ou le corps d’état principal du marché. 
    Article  17 : DUREE D’EXÉCUTION DU MARCHE 
Le marché qui résultera du présent appel d’offres sera conclu pour une durée d’une année et prendra effet à compter du jour fixé par l’ordre de service prescrivant le commencement des prestations. Il sera renouvelable par tacite reconduction d’année en année, sans que la durée totale n’excède (03) trois années consécutives. La reconduction ne sera valable qu’après la signature d’un ordre de service trente (30) jours au moins avant la fin de chaque année.
En cas de non reconduction du contrat par le maître d’ouvrage, le titulaire ne peut  prétendre à aucune indemnité.
                Article 18 : MODE DE REGLEMENT – CONDITIONS DE PAIEMENT :
Les prestations faisant l’objet du marché  résultant du présent appel d’offres seront réglées par application des prix unitaires définis et établis par le titulaire aux quantités réellement exécutées, conformément aux descriptions figurants au bordereau des prix-détail estimatif et aux conditions particulières du marché.
Le règlement du marché sera effectué sur présentation de décomptes ou factures correspondantes accompagnées des procès-verbaux de constat des prestations exécutés.
Toutes factures portant des ratures, mal libellées ou dont les calculs ne sont pas exacts seront retournées au titulaire pour rectification.

Remarque :
A partir du deuxième mois d’exécution des prestations effectuées, les factures déposées, doivent obligatoirement être accompagnées des documents suivants :
Les polices d'assurance relatives à la responsabilité civile et l'accident de travail mentionnant le nombre des assurés ;
Le bordereau de Déclaration de Salaire (BDS) CNSS portant le nombre de jours et d’heures réellement travaillées par les agents assurant les prestations de nettoyage  en conformité avec ceux réellement effectués dans le cadre du marché ;


Le bordereau de paiement CNSS ;
La fiche de paie individuelle signée par l’agent concerné justifiant du respect du paiement du salaire (SMIG journalier et Charges sociales) ;
La pièce délivrée par la CNSS (formulaire n° 212-2-46) attestant la déclaration effective, sous forme de liste nominative, de tous les agents employés dans le cadre du marché qui sera issu du présent appel d’offres.   
Par ailleurs, le titulaire du marché est tenu de respecter de manière générale les dispositions du code de travail.



CHAPITRE II
CLAUSES TECHNIQUES
                Article 1 : DESCRIPTION DES SITES 
Le prestataire est censé avoir visité les locaux de l’Ecole afin de se rendre compte des  détails, des conditions et de l’état des locaux dont il aura la charge d'assurer le Nettoyage .
Les prestations qui seront assurées sont listées ci-après :
Les locaux pédagogiques : Amphithéâtres, Salles de cours, Salles de TD, Salles de TP, Salles spécialisées, Laboratoires, Bibliothèques, Départements, Sanitaires …….etc.
Les locaux administratifs : Bureaux, Salles des réunions, salles des commissions, Magasins, Dépôts, ateliers, Sanitaires….etc.
Les locaux sociaux, culturels et sportifs : Cafétéria, Buvette, Salle des prières, cours et couloirs, salles d’exposition et lieu d’affichage, Parking, Terrains et installations sportives, vestiaires et Sanitaires…etc.
Selon les besoins qui peuvent survenir en cours d’exécution du marché qui résultera du présent appel d’offres, le maître d’ouvrage se réserve le droit, après en avoir informé le titulaire, d’apporter les réajustements qui s’imposeraient sur la liste des sites ci-dessus.
                 ARTCLE 2 : CONNAISSANCE DES LIEUX
Le titulaire reconnaît avoir visité tous les locaux de l’Ecole, objet de nettoyage   avoir reçu toutes les explications et informations qui lui ont permis l'établissement de ses prix. Il ne peut en aucun cas se prévaloir ultérieurement du manque d'information pour se dérober à l'exécution de son entreprise dans les meilleures conditions.
                ARTICLE 3 : OBLIGATIONS DU TITULAIRE
1- Désigner un superviseur sur place qui aura pour mission de contrôler les équipes de nettoyage   et être l’interlocuteur de l’administration.
2- Mettre en œuvre tous les moyens humains et matériels nécessaires pour assurer efficacement sa mission ;
3-  Fournir, en quantités suffisantes et en produits de très bonne qualité, les consommables nécessaires et les outillages adéquats pour l’exécution des prestations dans les règles d’art (Savons, nettoyants sol, tuyaux d’arrosage……)
3- Mettre à la disposition de l’Administration, des agents possédant les capacités et aptitudes physique et mentale, de bonne moralité et d’un niveau scolaire suffisant, ayant le sens de courtoisie, d’accueil et de secourisme, dynamiques et motivés dans l’exercice de leur fonction ;
4- S’engager à respecter la réglementation de travail en vigueur (SMIG, CNSS, assurances, congés payés) ;
5- S’engager à régler les salaires des agents chaque fin du mois ;
6- Remplacer immédiatement tout agent qui s’avère ne pas posséder les qualités requises, morales ou professionnelles, pour l’exercice de cette fonction ;
7- Mettre à la disposition de ses préposés des registres dans lesquels ils doivent rédiger leurs observations et consigner tout incident de jour, sous forme d'un compte-rendu qu’ils doivent signer avant de quitter le service. Chaque lundi matin, le titulaire doit remettre au maître d'ouvrage un rapport de synthèse préparé par les préposés à partir des comptes-rendus.
8- Informer immédiatement l’administration, par écrit, du licenciement de tout agent ;
9- S’assurer du respect de ses agents de la propreté et de la bonne tenue vestimentaire. A cet effet, les titulaires doivent fournir à leur personnel chargé du nettoyage, des tenues agréées par l’Administration avec des badges qu’ils porteront obligatoirement mentionnant leur identité;
10- S’assurer du respect par ses agents de la stricte confidentialité et non divulgation de tous renseignements ou informations concernant le personnel où visiteurs.
11- Le personnel de la société sera soumis aux règlements concernant la discipline intérieure applicable aux agents de l'établissement. Il lui sera interdit d'accepter les pourboires et de fumer dans les locaux. Il sera tenu dans l'obligation de discrétion professionnelle. Les agents de l'entreprise ne devront révéler à quiconque les faits dont ils auront connaissance à l'occasion de leur service. Il sera tenu au respect de la liberté de conscience de chacun. Toutes formes d'interventions concernant les opinions politiques, confessionnelles ou religieuses sont interdites.
14- Les agents doivent être qualifiés, possédant la résistance physique requise et jouir d'une bonne moralité, faire preuve d'un comportement exempt de tout reproche vis-à-vis des tiers et du personnel. Il est souhaitable qu'ils aient préalablement accompli des stages de secourisme et de lutte contre l'incendie.
               Article 4 : Nature et spécifications des  prestations
[bookmark: _Toc61943208]Le titulaire s’engage à assurer le nettoyage  des locaux de l’ecole. Ainsi en accord avec le maître d’ouvrage, les préposés du titulaire affectés dans les bâtiments auront, durant les six jours de la semaine, à :
· Nettoyage
1) Interventions journalières 
Ces interventions seront quotidiennes du Lundi auVendredi. Lesdites interventions comprennent les opérations suivantes :
· Aération des locaux ;
· Vidange des corbeilles à papier, des cendriers et ramassage de tous les déchets, détritus et papiers usagers ;
· Balayage, lavage et lustrage des sols ;
· Nettoyage des rampes escaliers ;
· Nettoyage et désinfection des installations sanitaires ;
· Nettoyage des cuvettes et lavabos par produits spécifiques ;
· Nettoyage des sièges et cuvettes des W-C à l’eau de javel ; une solution antiseptique sera ensuite pulvérisée pour la désinfection et l’absorption des odeurs ;
· Nettoyage des salles de classes, les vestiaires de sport et l’administration des établissements scolaires ;
· Balayage de l’extérieur des bâtiments (voiries, en face des allées piétonnes, cours, jardins et parkings).
2) Interventions hebdomadaires 
Ces interventions  interviennent les trois premiers samedi de chaque mois. Elles comprennent les opérations suivantes :
· Dépoussiérage par aspiration industrielle de moquettes, tapis etc ;
· Dépoussiérage des appareils téléphoniques ;
· Dépoussiérage des appareils informatiques ;
· Dépoussiérage du mobilier de bureau ;
· Décapage des joints sols ;
· Décapage et désinfection des appareils sanitaires etc. 
· Grand lavage des surfaces-sols avec machine auto-laveuse avec des détergents bactéricides et lustrage avec machine mono-brosse. 
· La collecte des déchets des terrains de sport et de cour des établissements.
3) Interventions mensuelles 
Ces interventions se feront le dernier samedi de chaque mois .elles comprennent les opérations suivantes :
· Nettoyage à fond des vitrages d’intérieur ;
· Dépoussiérage des plaques indicatrices, affichage, signalisation ;
· Dépoussiérage des armoires, placards ;
· Nettoyage des plafonds ;
· Lavage à fond des murs, cloisons, piliers etc. 
· Lustrage des vitrages extérieurs ;
· Nettoyage des terrasses, parkings, cours, balcons ;
· Pansage des surfaces-sols.
· Nettoyage des volets roulants et stores ;
· Lavage des rideaux en tissu ;
· Nettoyage des moquettes et tapis par injection – extraction ;
· Désinsectisation des bureaux.
[bookmark: _Toc61943209]               ARTICLE 5 : PROFIL DES AGENTS ET LEUR REMPLACEMENT
Le titulaire s’engage à affecter à cette mission une équipe composée d’agents choisis pour leurs compétences professionnelles, leur complémentarité et leur connaissance du domaine en vue de répondre au mieux à la demande de l’Administration.
Tout agent ne peut être engagé qu’après accord du maître d’ouvrage qui se réserve le droit de demander le remplacement du personnel prévu initialement par des agents plus qualifiés dans la limite des charges et des coûts prévus au marché.
Aucune absence des agents du titulaire n’est tolérée. Si l’agent s’est vu dans l’impossibilité d’assurer son travail, le titulaire doit le remplacer immédiatement et en aviser l’Administration.
Les agents agréés par le maître d’ouvrage au début de la mission ne peuvent être remplacés qu’après agrément de celui-ci.          
              Article 6 : Responsabilité du titulaire
Les agents désignés pour assurer les missions exercent leur activité en tant qu’employés du titulaire et ne sont en aucun cas liés par un quelconque contrat de travail avec l’administration.
Le titulaire répond des faits et fautes de ses préposés ayant entraîné un préjudice quelconque au Maître d’Ouvrage et aux personnels et partenaires de celui-ci.
En cas de vol de matériel dans le bâtiment, objet du marché, le titulaire sera tenu de dédommager le maître d’ouvrage dans la limite de la valeur vénale du dit matériel.    
              Article 7 : Uniforme de travail
[bookmark: _Toc61943210]Les employés du titulaire du marché doivent porter une tenue de travail propre, correcte, assorti, identique et uniforme portant, de manière apparente, les insignes du titulaire. Les tenues doivent être présentées et acceptées par le maître d’ouvrage.
[bookmark: _Toc61943212]            ARTICLE 8 : LE RESPECT DU SECRET PROFESSIONNEL
Le titulaire du  marché et son personnel sont tenus au secret professionnel, pendant toute la durée du marché et après son achèvement, sur les renseignements et documents recueillis ou portés à leur connaissance à l'occasion de l'exécution du marché.
Sans autorisation préalable de l'Administration, ils ne peuvent communiquer à des tiers la teneur de ces renseignements et documents. De plus, ils ne peuvent faire un usage préjudiciable à l'Administration des renseignements qui leur sont fournis pour accomplir leur mission.
            Article 9 : Contrôle des prestations
L'administration se réserve le droit d'effectuer des contrôles aux moments de l'exécution des prestations.
En sus du contrôle et de la vérification normale des prestations par les représentants du maître d’ouvrage, le titulaire doit fournir à ces derniers, s’ils le demandent, tous les renseignements et explications utiles pour l’exécution de leur mission.
En outre, il doit informer immédiatement le responsable désigné par l’Administration de tous les incidents ou problèmes qui surgissent durant l’accomplissement de sa tâche, ainsi que les mesures prises pour y remédier.
Le maître d’ouvrage se réserve le droit de :
1-Fixer et changer l’horaire de nettoyage  ;
2-Contrôler la présence des agents dans leurs postes et, en cas d’absence constatée, les pénalités prévues par l’article 15 seront appliquées au titulaire ;
[bookmark: _Toc61943211][bookmark: _Toc61943215]3-Contrôler la conformité du profil des agents et de demander le remplacement de ces derniers par d’autres plus qualifiés, en cas d’insuffisance.
            Article 10 : Assurance contre les risques
En application de l’article 20 du C.C.A.G-EMO, le titulaire du marché qui résultera du présent appel d’offres doit être couvert par une ou plusieurs polices d'assurance contre les risques découlant de son activité. Il est notamment tenu de contracter une assurance couvrant pendant toute la durée du marché, les risques inhérents à l’exécution des prestations, dont :
1-Assurance pour maladie ou accident de travail ;
2-Assurance de la responsabilité civile à l’égard des tiers ;
3-Assurance contre les pertes ou dommages subis par le matériel et les biens utilisés pour l’exécution des prestations.
L’assurance de ces risques doit être souscrite et gérée par une entreprise d’assurance agréée par le Ministère de l’Economie et des Finances pour pratiquer l’assurance desdits risques.
Le titulaire de marché doit, avant de commencer l’exécution des prestations, présenter au maître d’ouvrage l’attestation d’assurance couvrant ces risques.
[bookmark: _Toc231100600][bookmark: _Toc231100795]            ARTICLE 11 : MESURES PARTICULIERES
Lorsque les prestations sont exécutées dans un point sensible ou pendant des périodes particulières ou en cas d’urgence, le titulaire devra observer les dispositions particulières qui lui sont communiquées par le maître d’ouvrage et collaborer étroitement et sans condition aucune avec tous les moyens adéquats.
Dans ces cas, le titulaire ne peut prétendre à aucune indemnité.
            ARTICLE 12 : CONTINUITE DE SERVICE
Le titulaire du marché qui résultera du présent appel d’offres s'engage à respecter le principe d'assurer la continuité des prestations. A ce titre et en cas de cessation concertée de travail du personnel, il est tenu de remplacer le personnel en arrêt de travail, immédiatement après accord de l'Administration.
            Article 13 : RECEPTION DES PRESTATIONS
Il sera dressé à la fin de chaque mois un procès-verbal de réception signé par les membres d’une commission désignée par le chef de l’établissement ou la personne habilitée par lui à cet effet, sur la base de ces procès-verbaux, l’administration établira un procès – verbal global pour l’ensemble des prestations exécutées.
13.1. RECEPTION PROVISOIRE :
A la fin de l’année, le Maître d’ouvrage procédera à la réception provisoire partielle des prestations réalisées, si le titulaire a bien rempli son engagement contractuel en matière de gardiennage et de sécurité objet du marché qui résultera du présent appel d’offres. La réception provisoire sera constatée par certification du service fait.
13.2. RECEPTION DEFINITIVE :
A la fin de la durée totale du marché qui résultera du présent appel d’offres, le Maître d’Ouvrage procédera à la réception définitive du marché, un procès-verbal de réception définitive sera établi par le Maitre d’Ouvrage.
Utilisation  et Recrutement de la main d’œuvre :
Avant le commencement des prestations, le titulaire doit communiquer au maitre d’ouvrage, la liste nominative des agents proposés pour assurer l’exécution du marché. Le titulaire doit présenter les dossiers des candidats retenus qui seront constitués des pièces suivantes :
-C.V.
-La fiche anthropométrique.
-Une photocopie de la carte nationale légalisée
-Un certificat médical d’aptitude physique
-Deux photos récentes.
Les agents ne seront définitivement acceptés qu’après accord du maître d’ouvrage.
Aucun changement ni déplacement des agents affectés à l’exécution des prestations ne peut intervenir, qu’après concertation avec le maître d’ouvrage. En cas de délit commis par un agent constaté et qui nécessite le changement de cet agent, le titulaire doit le remplacer dans les vingt-quatre heures qui suivent. 
Il est interdit au titulaire et à son personnel de s’immiscer ou d’intervenir à quelque moment et sous quelque forme que ce soit dans le déroulement d’un conflit du travail ou d’événements s’y rapportant. Il leur est également interdit de se livrer à une surveillance relative aux opinions politiques religieuses et syndicales et de constituer des fichiers dans ce but.
Le titulaire doit tenir à la disposition du maitre d’ouvrage et constamment à jour la liste nominative du personnel employé par lui.
Le personnel mis en service par le titulaire doit présenter toutes garanties de moralité, de probité et de bon service.
Le maitre d’ouvrage se réserve le droit d’interdire l’accès aux locaux à tout agent du titulaire qu’il estimerait indésirable, notamment, du fait de sa tenue ou de sa conduite en service.
Contrôle d’exécution et de qualité des prestations
Le maitre d’ouvrage désignera un responsable chargé de la vérification du respect du planning journalier des prestations ainsi que de leur exécution conformément aux dispositions du CPS et aux normes en vigueur.
         ARTICLE 15 : CONSISTANCE DES PRESTATIONS
Le titulaire doit mettre à la disposition du maître d'ouvrage un effectif réparti comme suit :
	Profil
	Nombres d’heures/jour

	Nettoyage
	Du Lundi au Samedi (8h / jour)




Le Directeur Ecole Superieure Roi Fahd de Traduction                                            le Fournisseur

                                                                                                                                                 
                                                                                                                (Lu et  accepté  manuscrite)          
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